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d'hommes est établi , conformément à la loi

du 31 juillet 1889 , dans la commune de

Soignies.

Son ressort comprend les communes de

Soignies , Braine - le - Comte, Ecaussines-

d'Enghien, Ecaussines-Lalaing, Hennuyères ,

Henripont, Horrues, Naast, Ronquières,

Marche lez-Ecaussines, Mignault , Feluy et

Arquennes.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de l'industrie

et du travail, M. A. NYSSENS. )

- -343 . 12 SEPTEMBRE
1895.

Arrêté royal. Modification
à la législa-

tion sur les sucres. (Monit. du 26 septem-

bre 1895.)

Léopold II , etc. Vu les articles 2 et 3 de la loi du

11 septembre 1895 ainsi conçus :

ART. 2. Par modification à l'article 176, § 1er,

litt. C, et § 3, de la loi du 16 avril 1887, et à l'arti-

cle 1er, § 1er, de la loi du 27 mai 1890, le droit d'en-

trée et le drawback des sucres raffinés sont calculés,

en ce qui concerne exclusivement le sucre en pains

ou en morceaux, à raison d'un rendement de 88 kilo-

grammes par 100 kilogrammes de sucre brut de la

2e classe .

« ART. 3, § 1er. Il est perçu une surtaxe sur le mon-

tant du droit d'entrée ou de l'accise sur les sucres

raffinés , les vergeoises et les sucres bruts de canne

et de betterave étrangers .

§ 2. Le gouvernement fixe le taux de cette sur-

taxe qui ne peut être inférieure à 10 p. c. ni supé-

rieure à 15 p. c. du montant du droit d'entrée ou de

l'accise ;

Sur la proposition de notre ministre des finances ,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Art. 1er. Les taux du droit et de la décharge

fixés par l'article 1er de l'arrêté royal du 3 juin 1890

(1) Session de 1894-1895.
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| (Moniteur, nº 156), sont portés, en ce qui concerne

les sucres raffinés en pains ou en morceaux, à 51 fr.

13 c. les 100 kilogrammes.

Art. 2. La surtaxe sur le montant du droit d'en-

trée ou de l'accise, dont sont passibles les sucres

étrangers, fixée à 15 p . c . par l'article 2 de la loi

du 16 avril 1887 est réduite à 10 p. c.

Art. 3. Notre ministre des finances (M. P. DE

SMET DE NAEYER) est chargé de l'exécution du pré-

sent arrêté, qui sera mis en vigueur le 1er octobre

1895.

-

-344.— 15 SEPTEMBRE 1895. Loi.

Modifications à la loi organique de l'in-

struction primaire du 20 septembre 1881 (1 ) .

(Monit. des 16-17 septembre 1895.)

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Les paragraphes suivants sont

intercalés dans l'article 1er de la loi du

20 septembre 1884 à la suite du § 2 :

L'adoption peut être consentie par la com-

mune pour une durée de dix ans au plus.

Elle prendra fin avant cette date en cas de

décès, de retraite ou de destitution du titu-

laire sous le nom duquel l'adoption a été

consentie. Elle peut toujours être renouvelée.

Lorsqu'aucune convention n'a fixé la durée

de l'adoption, la suppression de l'adoption

ne peut être prononcée dans le courant d'une

année scolaire, ni sans un préavis d'une

année .

Art. 2. L'article 2 de la loi organique

du 20 septembre 1884 sur l'instruction pri-

maire est ainsi modifié :

Les écoles primaires communales sont

dirigées par les communes.
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Le conseil communal détermine, suivant

les besoins de la localité, leur nombre et celui

des instituteurs.

Toutefois , les résolutions des conseils

communaux portant suppression d'une école

primaire communale ou d'une ou plusieurs

places d'instituteur primaire sont soumises

à l'avis de la députation permanente et à

l'approbation du roi.

L'arrêté royal autorisant la suppression

est motivé et inséré au Moniteur.

Le conseil règle, s'il y a lieu , tout ce qui

concerne l'établissement et l'organisation

des écoles gardiennes et des écoles d'adultes.

Art. 3. L'article 3 est modifié ainsi

qu'il suit :

La commune veille à ce que les enfants

qui ont droit à l'enseignement gratuit et qui

ne fréquentent pas les écoles privées puissent

recevoir l'enseignement soit dans une école

communale , soit dans une école adoptée.

On droit à l'instruction gratuite pour leurs

enfants :

Ceux qui payent en principal et en addi-

tionnels au profit de l'État : dans les com-

munes au-dessous de 5,000 habitants , moins

de 10 francs ; dans celles de 5,000 à

20,000 habitants, moins de 15 francs ; dans

celles de plus de 20,000 habitants, moins de

30 francs de contribution personnelle.

Le conseil communal dresse, chaque an-

née, la liste des enfants qui ont droit à l'ins-

truction gratuite en vertu de la disposition

qui précède. Il détermine , s'il y a lieu , la

rétribution par élève due, de ce chef, aux

instituteurs des écoles communales et des

écoles adoptées . Cette liste, ainsi que la

quotité de la rétribution , est approuvée par

la députation permanente, saufrecours au roi .

Les communes, ainsi que les chefs des

écoles adoptées et des écoles adoptables, ont

la faculté d'accorder gratuitement l'instruc-

tion primaire à des élèves autres que ceux

qui y ont droit en vertu de la présente loi.

La députation permanente, après avoir

pris l'avis du bureau de bienfaisance et du

conseil communal , détermine , sauf recours

au roi, la part qui incombe au dit bureau

dans les frais d'écolage des enfants ayant

droit àl'instruction gratuite ; la part assignée

au bureau de bienfaisance est portée à son

budget et doit être répartie entre les écoles

communales , les écoles adoptées et les écoles

adoptables, au prorata du nombre des enfants

ayant droit à l'instruction gratuite qui les fré-

quentent régulièrement.

Art. 4. L'article 4 de la loi du 20 sep-

tembre 1884 est remplacé par les disposi-

tions suivantes :

L'instruction primaire comprend nécessai-

rement l'enseignement de la religion et de la

morale, la lecture , l'écriture , les éléments du

calcul , le système légal des poids et mesures,

les éléments de la langue française, flamande

ou allemande, selon les besoins des loca-

lités , la géographie, l'histoire de Belgique,

les éléments du dessin, les notions d'hy-

giène, le chant et la gymnastique. Elle com-

prend , de plus , pour les filles, le travail à

l'aiguille et, pour les garçons, dans les com-

munes rurales , des notions d'agriculture.

Les communes ont la faculté de donner à

ce programme les extensions reconnues pos-

sibles et utiles .

Les ministres des divers cultes sont invi-

tés à donner, dans les écoles primaires sou-

mises au régime de la présente loi , l'ensei-

gnement de la religion et de la morale ou à

le faire donner, sous leur surveillance, soit

par l'instituteur, s'il y consent, soit par une

personne agréée par le conseil communal.

La première ou la dernière demi-heure de

la classe du matin ou de l'après-midi est

consacrée chaque jour à cet enseignement .

Sont dispensés d'y assister les enfants dont

les parents en font la demande expresse dans

les termes suivants : « Le soussigné..., usant

du droit que lui confère l'article 4 de la loi

sur l'enseignement primaire, déclare dispen-

ser son enfant d'assister au cours de religion

et de morale. >>

Art. 5. Un article nouveau, rédigé

comme suit, est ajouté à la loi scolaire :

L'inspection de l'enseignement de la reli-

C
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gion et de la morale est exercée par les délé-

gués des chefs des cultes ; ces délégués rem-

plissent leur mission dans les conditions à

déterminer par un arrêté royal .

Les chefs des cultes notifient la nomina-

tion de leurs délégués au ministre de l'inté-

rieur et de l'instruction publique , qui , après

en avoir donné acte, transmet les informa-

tions nécessaires aux administrations provin-

ciales et communales, ainsi qu'aux inspec-

teurs de l'enseignement primaire.

Tous les ans, au mois d'octobre, chacun

des chefs des cultes adresse au ministre de

l'intérieur et de l'instruction publique un

rapport détaillé sur la manière dont l'ensei-

gnement de la religion et de la morale est

donné dans les écoles soumises au régime de

la présente loi.

| munales, les écoles adoptées et les écoles

privées, non adoptées, réunissant les condi-

tions légales d'adoption . Les règles de répar-

tition seront communes aux trois catégories

d'écoles.

Néanmoins, les écoles privées non adop-

tées ne seront pas tenues, pour avoir droit

aux subsides de l'État, d'inscrire l'enseigne-

ment de la religion et de la morale dans

leur programme.

Un arrêté royal déterminera le minimum

du nombre des élèves admis gratuitement

que l'école doit compter pour pouvoir être

subsidiée ; il fixera les taux de subvention et

formulera les règles de répartition qui seront

reconnues nécessaires.

Des subsides complémentaires, à imputer

sur un second crédit voté annuellement par

Art. 6. L'article 6 est modifié ainsi qu'il la législature , seront accordés aux communes

suit :

Art. 6a. Les frais de l'instruction pri-

maire dans les écoles communales et ceux

qui résultent de l'adoption d'écoles privées

sont à la charge des communes.

La province y intervient, par voie de

subsides, pour une somme qui ne peut être

inférieure au produit de deux centimes addi-

tionnels au principal des contributions

directes et qui doit être consacrée exclusive-

ment au service ordinaire des écoles com-

munales et adoptées.

Aucune commune ne peut obtenir de sub-

side de l'État ni de la province, pour l'ins-

truction primaire, que si elle consacre à

cet objet une somme au moins égale au pro-

duit de quatre centimes additionnels au prin-

cipal des contributions directes et que si elle

exécute en tous points la loi sur l'instruction

primaire.

Toutes les sommes dont la commune dis-

pose pour l'instruction primaire forment un

fonds spécial qui ne peut être employé à un

autre service.

Art. 6b. A partir de l'exercice 1896 , un

crédit voté annuellement par la législature

en faveur du service ordinaire de l'instruction

primaire, sera réparti entre les écoles com-

1895.

pour assurer à chacune d'elles une subven-

tion totale de l'État au moins égale à la

moyenne des subsides que la commune a

reçus pour le service ordinaire des écoles

primaires , sur les fonds du trésor public,

pendant les cinq années 1891 à 1895 .

Toutefois , l'allocation de subsides com-

plémentaires ne pourra avoir pour résultat

de porter la part d'intervention de l'État

dans les frais du service ordinaire des écoles

primaires communales et adoptées à une

somme supérieure au double de l'allocation

communale nette, ni de faire descendre cette

dernière au-dessous du produit de quatre

centimes additionnels au principal des con-

tributions directes, ni au-dessous de la

moyenne qu'elle a atteinte pendant la période

quinquennale mentionnée ci- dessus .

Les subsides complémentaires alloués lors

de la première application des présentes

dispositions ne seront modifiés , pour les

exercices ultérieurs, qu'en exécution des

clauses restrictives énoncées à l'alinéa pré-

cédent.

Des subsides complémentaires seront ac-

cordés aux écoles adoptées d'office dont

l'adoption par le gouvernement cessera en

vertu de la présente loi , à condition , toute-

24
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fois , qu'elles conservent leur importance | à la charge de l'État, si elle est prononcée

actuelle. Le montant du subside complémen- | par le roi .

taire sera calculé de manière à assurer à

chacune de ces écoles une subvention totale

de l'État égale à celle dont elle a joui pendant

l'année 1895 :

Aucune dérogation aux règles générales

concernant la répartition des subsides de

l'État ne sera admise qu'à raison de circons-

tances tout à fait exceptionnelles et en verlu

d'un arrêté royal motivé et inséré au

Moniteur.

Chaque année , il serà annexé à la pro-

position du budget un tableau détaillé de

l'emploi des fonds alloués pour l'instruction

primaire, tant par l'État que par les provinces

et les communes , pendant le dernier exercice

dont les comptes sont arrêtés .

Art. 7. L'article 7 est modifié , com-

plété et divisé comme suit :

Art. 7a. La nomination , la suspension ,

la mise en disponibilité par mesure d'ordre

et la révocation des instituteurs appartiennent

au conseil communal.

Néanmoins, l'instituteur ne peut être ré-

voqué qu'après avoir été entendu et moyen-

nant l'approbation de la députation perma-

nente ; le conseil communal et l'instituteur

peuvent en appeler au roi.

Les mêmes règles s'appliquent à toute

suspension de plus d'un mois, à toute sus-

pension avec privation de traitement et à la

mise en disponibilité par mesure d'ordre .

La suspension prononcée par le conseil

communal ne peut être renouvelée par lui à

raison des mêmes faits, ni excéder une durée

de six mois .

Le roi peut, après avoir pris l'avis de

la députation permanente, l'instituteur et le

conseil communal entendus , révoquer ou

suspendre un instituteur communal ; il peut ,

dans les mêmes conditions , le mettre en

disponibilité par mesure d'ordre .

Le traitement d'attente dû à l'instituteur

mis en disponibilité par mesure d'ordre est

à la charge de la commune, si la mise en

disponibilité est le fait du conseil communal ;

Les mêmes règles, en ce qui concerne

les peines disciplinaires , sont applicables aux

membres du personnel des écoles gardiennes

et des écoles d'adultes communales, ainsi

qu'aux maîtres spéciaux des écoles primaires

communales .

Art. 7b. Lorsqu'une place d'instituteur

communal devient vacante , le collège éche-

vinal désigne dans la quinzaine un intéri-

maire. Le conseil communal pourvoit dans

un délai de trois mois à la nomination d'un

titulaire définitif.

Art. 7c. L'instituteur en chef d'un école

de deux ou plusieurs classes doit être choisi

parmi les membres du personnel enseignant

comptant au moins cinq années de services.

Néanmoins, l'instituteur d'une école d'une

seule classe pourra être maintenu comme

chef d'école , sans devoir justifier de cinq

années de services, si l'accroissement du

nombre de ses élèves nécessite la nomi-

nation d'un ou de plusieurs sous- institu-

teurs .

Art. 7 d. Le conseil communal fixe le

traitement des instituteurs communaux ; ce

traitement, casuel compris, ne peut être

inférieur à la somme indiquée , pour chaque

catégorie de communes, dans le tableau

suivant :

•

5e catégorie. Communes de

1,500 habitants et moins .

40 catégorie. Communes de

1,501 à 10,000 habitants

30 catégorie. Communes de

10,001 à 40,000 habitants .

2e catégorie. Communes de

40,001 à 100,000 habitants

1re catégorie. Communes de

plus de 100,000 habitants.

I
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t
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. -
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g

i
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u
t
r
i
c
e
s

.

1,200 1,200 1,000 1,000

1,400 1,300 1,100 1,100

1,600 1,400 1,200 1,100

1,800 1,600 1,300 1,200

2,400 2,200 1,400 1,200

Les communes sont classées d'après la

population de droit constatée par le dernier

recensement décennal .

Lorsqu'une commune de plus de 1,500 ha

bitants est composée de deux ou plusieurs

sections bien distinctes, le roi peut, sur la
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proposition du conseil communal, la députa- | ticles 7d et 7f n'est pas applicable aux

tion permanente entendue, décider que le instituteurs faisant partie d'une congrégation

traitement à accorder aux instituteurs d'une religieuse.

ou plusieurs de ces sections sera fixé d'après

la population de la section dans laquelle est

établie l'école.

Tout traitement actuel n'atteignant pas

le minimun légal indiqué ci-dessus sera porté

à ce taux à partir du 1er janvier 1896 .

L'instituteur a droit à un logement ou à

une indemnité de logement. Cette indemnité

est fixée à la somme indiquée ci-après , pour

chacune des catégories de communes éta-

blies par le 1er alinéa du présent article :

5º catégorie.

4º

30

2€

1re

· • 200 francs.

• 300

400

600 -

800

Lorsque le mari et la femme sont chefs

d'école dans la même commune, ils ne

peuvent prétendre qu'à un seul logement ou

à une seule indemnité de logement.

Les traitements actuels des instituteurs ,

comme ceux qui leur seront accordés ulté-

rieurement, ne pourront subir aucune réduc-

tion pendant la durée des fonctions des

titulaires dans la même commune.

Art. 7c. Le traitement des membres du

personnel enseignant des écoles primaires

adoptées est à la charge des communes ; ce

traitement ne peut, s'ils sont diplômés ou

dispensés de l'examen , être inférieur à la

somme indiquée pour chaque catégorie de

communes, dans le tableau qui figure à l'ar-

ticle 7d.

L'article 7f, déterminant les augmenta-

tions de traitement auxquelles ont droit les

instituteurs communaux, est applicable au

personnel des écoles adoptées, diplômé ou

dispensé de l'examen .

Dispense de cette obligation peut être

accordée, pour un terme de cinq ans, par un

arrêté royal qui sera inséré au Moniteur .

Cette dispense est renouvelable.

Le taux du traitement résultant des ar-

La commune est tenue d'allouer annuel-

lement à toute école adoptée une somme

suffisante pour payer les fournitures classi-

ques des enfants qui , ayant droit à l'instruc-

tion gratuite, sont admis dans cette école .

Art. 7f. L'instituteur a droit à une aug-

mentation de 100 francs à l'expiration de

chaque période de quatre années de bons

services , jusqu'à concurrence de la somme

nécessaire pour majorer de 600 francs le

minimum légal de traitement attaché à la

catégorie à laquelle appartient l'école où il

exerce ses fonctions.

Sur la proposition du conseil . communal ,

après avoir pris l'avis de l'inspecteur et de

la députation permanente, et avoir entendu

l'instituteur dans ses explications, le ministre

de l'intérieur et de l'instruction publique

peut, par décision motivée , déclarer qu'il n'y

a pas lieu d'accorder à un instituteur l'aug-

mentation quatriennale.

La première période quatriennale pren-

dra cours le 1er janvier 1892 pour les insti-

tuteurs nommés à titre définitif avant cette

date ; pour les autres, elle commencera le

1er janvier de l'année qui suit la date de

leur nomination définitive . L'instituteur qui

compte au moins dix ans de services au

1er janvier 1896 jouira , à partir de cette date,

d'une augmentation de traitement de 200 fr. ,

sans préjudice de l'application des disposi-

tions des 2º , 4 et 5° alinéas du présent

article .

Les augmentations facultatives de trai-

tement allouées par anticipation à l'institu-

teur peuvent être déduites des augmentations

obligatoires subséquentes .

L'instituteur qui aura été frappé d'une

peine disciplinaire plus grave que celle que

le conseil communal peut prononcer sans

l'approbation de la députation permanente,

sera privé de l'augmentation se rapportant à

la période quatriennale pendant laquelle la

peine a été infligée . Toutefois , sur la propo-
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sition du conseil communal, la députation | tembre 1884. Ce traitement, qui ne pourra

permanente entendue, le ministre de l'inté- être supprimé ou réduit que dans les condi-

rieur et de l'instruction publique pourra tions prévues par la loi du 4 janvier 1892,

relever l'instituteur de cette déchéance . sera supporté par l'État , la province et la

commune, dans les proportions établies par

l'article 5 de la loi du 16 mai 1876. Le

temps de disponibilité comptera dans le cal-

cul de la pension , dont le taux sera réglé

comme si l'intéressé avait joui de son revenu

d'activité pendant qu'il était en disponibilité.

Il n'est apporté aucune modification aux

dispositions légales ou réglementaires con-

cernant les traitements d'attente pour sup-

pression d'emploi qui ont été accordés avant

la mise en vigueur de la présente loi .

Dans les communes où le produit d'un

centime additionnel au principal des contri-

butions directes ne dépasse pas 100 francs,

l'État supportera les deux tiers des augmen-

tations périodiques obligatoires ; il en sup-

portera la moitié dans les autres communes.

Lorsque, par suite de la diminution de

la population de la commune, une école

passe dans une catégorie inférieure, ce chan-

gement n'a d'effet qu'à l'égard du personnel

nommé postérieurement à la nouvelle classi-

fication. Les instituteurs précédemment atta-

chés à l'école conservent les traitements et

les droits à l'augmentation qu'ils ont acquis

en vertu du premier alinéa de l'article 7d et

du présent article .

Lorsqu'une école entre dans une catégo-

rie supérieure , les instituteurs n'ont droit

qu'au minimum de traitement de la nouvelle

catégorie, si ce minimum égale ou dépasse le

revenu dont ils jouissaient en dernier lieu .

Les mêmes règles sont appliquées chaque

fois qu'un instituteur est appelé à une nou-

velle fonction dans l'enseignement primaire

communal.

Art. 7g. Le traitement de l'instituteur

prend cours le 1er du mois qui suit l'entrée

en fonctions . Tout mois commencé est dû

intégralement à l'instituteur démissionnaire,

mis en congé ou placé dans la position de

disponibilité , ainsi qu'à ses ayants droit , en

cas de décès .

Le traitement est payé par mois.

L'instituteur démissionnaire est tenu de

rester à la disposition de l'administration

communale pendant un mois , au plus, à dater

de la remise de sa démission .

Art. 7h . L'instituteur dont l'emploi sera

supprimé sous le régime de la présente loi

sera placé dans la position de disponibilité

et jouira d'un traitement d'attente calculé

conformément à l'article 1er de la loi du 4 jan-

vier 1892 et à l'arrêté royal du 21 sep-

Art. 8. Le paragraphe final de l'article 7

de la loi du 20 septembre 1884 est supprimé.

Art. 9. Un article nouveau, rédigé

comme suit, est ajouté à la loi scolaire :

En cas de maladie d'un membre du per-

sonnel enseignant des écoles primaires com-

munales non placé dans la position de dispo-

nibilité, le collège échevinal désigne pour

remplacer cet agent, pendant la durée de son

congé , un intérimaire choisi parmi les insti-

tuteurs diplômés.

Le conseil communal fixe le taux de

l'indemnité à payer à l'intérimaire. Cette

indemnité ne peut être, par année , inférieure

à 1,000 francs pour les sous-instituteurs et à

1,200 francs pour les instituteurs ; elle est

calculée d'après le nombre de jours pendant

lesquels l'intérimaire a exercé ses fonctions

et elle est payée mensuellement .

La dépense résultant de l'intérim est sup-

portée par l'État , la commune et le titulaire

malade dans les proportions suivantes : deux

cinquièmes à charge de l'État , deux cin-

quièmes à charge de la commune et un cin-

quième à charge du titulaire.

Cette intervention sera la même en cas de

maladie d'un instituteur diplômé enseignant

dans une école adoptée.

Art. 10. Le deuxième alinéa du nº 2 de

l'article 9 de la loi du 20 septembre 1884 est

remplacé par les dispositions suivantes :

Par mesure transitoire , le ministre pourra,
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pendant deux ans à dater de la promulgation avec celles de la loi du 20 septembre 1884

de la présente loi , dispenser de cette condi- | qui restent en vigueur.

tion : Le texte des dispositions coordonnées,

1º Ceux qui ont donné l'enseignement pri- formant la loi organique de l'instruction pri-

maire durant dix ans au moins ; maire, sera inséré au Moniteur.

2º Ceux qui , porteurs d'un certificat d'hu-

manités, ont donné l'enseignement primaire

durant cinq ans au moins.

Art. 11. Le n° 6° de l'article 9 de la loi

du 20 septembre 1884 est remplacé par la

disposition suivante :

6º Elle doit recevoir les enfants ayant droit

à l'instruction gratuite sans pouvoir exiger

d'autre rétribution que celle prévue par

l'article 3.

Art. 12. Le premier alinéa de l'arti-

cle 10 est modifié ainsi :

L'inspection des écoles communales, des

écoles adoptées et des écoles privées subsi-

diées est exercée par l'État ; elle ne peut

s'étendre au cours de religion et de morale .

Art. 13. L'avant-dernier alinéa de l'ar-

ticle 10 de la loi du 20 septembre 1884 est

remplacé par la disposition suivante :

Un règlement d'administration générale

détermine les attributions et les traitements

des inspecteurs , organise le conseil de per-

fectionnement , les conférences, ainsi que les

moyens d'encouragement .

Art. 14. Le dernier alinéa de l'arti-

cle 10 de la loi du 20 septembre 1884 est

abrogé.

Art. 15. Un article nouveau , rédigé

ainsi qu'il suit, est ajouté à la loi scolaire :

Il y a dans chaque école normale de l'État

et dans chaque école normale agréée un mi-

nistre du culte chargé de l'enseignement de

la religion et de la morale.

Les écoles normales sont soumises , en ce

qui concerne l'enseignement de la religion et

de la morale, au mode d'inspection déter-

miné par l'article 5 de la présente loi.

Art. 16. L'article 17 de la loi du

20 septembre 1884 est abrogé.

Art. 17. Le gouvernement fera coor-

donner les dispositions de la présente loi

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de l'intérieur

et de l'instruction publique, M. F. SCHOL-

LAERT .)

345.
- —- Ar-- 15 SEPTEMBRE 1895.

Coordination des dispositionsrêté royal.
―

de la loi du 15 septembre 1895 avec celles

de la loi du 20 septembre 1884 , qui restent

en vigueur. (Monit. des 16-17 septembre

1895.)

Léopold II , etc. Vu l'article 17 de la loi du 15 sep-

tembre 1895 apportant des modifications à la loi du

20 septembre 1884 sur l'instruction primaire ;

Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur

et de l'instruction publique ,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Art. 1er. Les dispositions de la loi du 15 septem.

bre 1895 apportant des modifications à la loi du

20 septembre 1884 sur l'instruction primaire sont

coordonnées ci-après avec les dispositions de cette

dernière loi, qui sont restées en vigueur .

Le texte des dispositions coordonnées, formant la

loi organique de l'instruction primaire, sera inséré

au Moniteur.

Art. 2. Notre ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique (M. F. SCHOLLAERT) est chargé de

l'exécution du présent arrêté .

Loi organique de l'instruction primaire.

(N. B. Abréviations : L. 1884 signifie loi du 20 septembre

1884 ; L. 1895 signifie loi du 15 septembre 1895. )

-
Art. 1er. (L. 1884, art. 1er. L. 1895, art . 1er.)

Il y a, dans chaque commune, au moins une école

communale établie dans un local convenable.

La commune peut adopter une ou plusieurs écoles

privées; dans ce cas, le roi , après avoir pris l'avis

de la députation permanente, peut dispenser la

commune de l'obligation d'établir ou de maintenir

une école communale ; cette dispense ne peut être
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accordée si vingt chefs de famille, ayant des enfants

en âge d'école, réclament la création ou le maintien

de l'école pour l'instruction de leurs enfants et si la

députation permanente émet un avis conforme à

leur demande.

L'adoption peut être consentie par la commune

pour une durée de dix ans au plus . Elle prendra fin

avant cette date en cas de décès, de retraite ou de

destitution du titulaire sous le nom duquel l'adop-

tion a été consentie. Elle peut toujours être renou-

velée.

Lorsque aucune convention n'a fixé la durée de

l'adoption, la suppression de l'adoption ne peut être

prononcée dans le courant d'une année scolaire, ni

sans un préavis d'une année.

Deux ou plusieurs communes peuvent, en cas de

nécessité, être autorisées par le roi à se réunir pour

fonder et entretenir une école.

Art. 2. (L. 1895, art . 2.) — Les écoles primaires

communales sont dirigées par les communes.

Le conseil communal détermine, suivant les be-

soins de la localité, leur nombre et celui des insti-

tuteurs.

Toutefois, les résolutions des conseils communaux

portant suppression d'une école primaire commu-

nale ou d'une ou plusieurs places d'instituteur pri-

maire sont soumises à l'avis de la députation perma-

nente et à l'approbation du roi .

L'arrêté royal autorisant ou refusant la suppres-

sion est motivé et inséré au Moniteur.

Lé conseil règle, s'il y a lieu, tout ce qui concerne

l'établissement et l'organisation des écoles gar-

diennes et des écoles d'adultes.

Art. 3. (L. 1895, art. 3. ) — La commune veille à

ce que tous les enfants qui ont droit à l'enseigne-

ment gratuit et qui ne fréquentent pas les écoles

privées puissent recevoir l'enseignement, soit dans

une école communale, soit dans une école adoptée.

Ont droit à l'instruction gratuite pour leurs en-

fants :

Ceux qui payent en principal et en additionnels au

profit de l'Etat : dans les communes au-dessous de

5,000 habitants, moins de 10 francs ; dans celles de

5,000 à 20,000 habitants, moins de 15 francs ; dans

celles de plus de 20,000 habitants, moins de 30 francs

de contribution personnelle.

Le conseil communal dresse, chaque année, la

liste des enfants qui ont droit à l'instruction gratuite

en vertu de la disposition qui précède. Il détermine,

s'il y a lieu, la rétribution par élève due, de ce chef,

aux instituteurs des écoles communales et des écoles

adoptées. Cette liste, ainsi que la quotité de la rétri-

bution, est approuvée par la députation perma-

nente, sauf recours au roi.

Les communes, ainsi que les chefs des écoles

adoptées et des écoles adoptables, ont la faculté

d'accorder gratuitement l'instruction primaire à des

élèves autres que ceux qui y ont droit en vertu de la

présente loi.

du bureau de bienfaisance et du conseil communal,

La députation permanente, après avoir pris l'avis

détermine, sauf recours au roi , la part qui incombe

au dit bureau dans les frais d'écolage des enfants

ayant droit à l'instruction gratuite ; la part assignée

au bureau de bienfaisance est portée à son budget

et doit être répartie entre les écoles communales,

les écoles adoptées et les écoles adoptables, au

prorata du nombre des enfants ayant droit à l'ins-

truction gratuite qui les fréquentent régulièrement .

Art. 4. (L. 1895, art. 4.) - L'instruction pri-

maire comprend nécessairement l'enseignement de

la religion et de la morale, la lecture, l'écriture, les

éléments du calcul, le système légal des poids et

mesures, les éléments de la langue française, fla-

mande ou allemande, selon les besoins des localités ,

la géographie, l'histoire de Belgique, les éléments

du dessin, les notions d'hygiène, le chant et la gym-

nastique . Elle comprend, de plus, pour les filles, le

travail à l'aiguille et, pour les garçons, dans les

communes rurales, des notions d'agriculture.

Les communes ont la faculté de donner à ce pro-

gramme les extensions reconnues possibles et

utiles.

Les ministres des divers cultes sont invités à don-

ner, dans les écoles primaires soumises au régime

de la présente loi, l'enseignement de la religion et

de la morale ou à le faire donner, sous leur surveil-

lance, soit par l'instituteur, s'il y consent, soit par

une personne agréée par le conseil communal.

La première ou la dernière demi-heure de la classe

du matin ou de l'après-midi est consacrée chaque

jour à cet enseignement.

Sont dispensés d'y assister, les enfants dont les

parents en font la demande expresse dans les termes

suivants : « Le soussigné..., usant du droit que lui

confère l'article 4 de la loi sur l'enseignement pri-

maire, déclare dispenser son enfant d'assister au

cours de religion et de morale. »

seignement de la religion et de la morale est exercée

Art. 5. (L. 1895, art. 5. ) L'inspection de l'en-

remplissent leur mission dans les conditions à déter-

par les délégués des chefs des cultes ; ces délégués

miner par un arrêté royal .

Les chefs des cultes notifient la nomination de

leurs délégués au ministre de l'intérieur et de l'ins-

transmet les informations nécessaires aux adminis-

truction publique, qui, après en avoir donné acte,

trations provinciales et communales, ainsi qu'aux

inspecteurs de l'enseignement primaire.

Tous les ans, au mois d'octobre, chacun des chefs

des cultes adresse au ministre de l'intérieur et de

l'instruction publique un rapport détaillé sur la ma-

nière dont l'enseignement de la religion et de la

morale est donné dans les écoles soumises au régime

de la présente loi.
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Art. 6. (L. 1884, art. 5.) — L'instituteur s'occupe

avec une égale sollicitude de l'éducation et de l'ins-

truction des enfants confiés à ses soins . Il ne néglige

aucune occasion d'inculquer à ses élèves les pré-

ceptes de la morale, de leur inspirer le sentiment du

devoir, l'amour de la patrie, le respect des institu-

tions nationales, l'attachement aux libertés consti-

tutionnelles . Il s'abstient, dans son enseignement,

de toute attaque contre les convictions religieuses

des familles dont les enfants lui sont confiés .

Art. 7. (L. 1895, art. 6a .) — Les frais de l'ins-

truction primaire dans les écoles communales et

ceux qui résultent de l'adoption d'écoles privées

sont à la charge des communes.

La province y intervient, par voie de subsides,

pour une somme qui ne peut être inférieure au pro-

duit de 2 centimes additionnels au principal des

contributions directes, et qui doit être consacrée

exclusivement au service ordinaire des écoles com-

munales et adoptées.

Aucune commune ne peut obtenir de subside de

l'Etat ni de la province, pour l'instruction primaire,

que si elle consacre à cet objet une somme au moins

égale au produit de 4 centimes additionnels au

principal des contributions directes, et que si elle

exécute en tous points la loi sur l'instruction pri-

maire.

Toutes les sommes dont la commune dispose pour

l'instruction primaire forment un fonds spécial qui

ne peut être employé à un autre service .

Art. 8. (L. 1895 , art . 6b .) — A partir de l'exer-

cice 1896, un crédit, voté annuellement par la légis-

lature en faveur du service ordinaire de l'instruction

primaire, sera réparti entre les écoles communales ,

les écoles adoptées et les écoles privées, non adop-

tées, réunissant les conditions légales d'adoption.

Les règles de répartition seront communes aux trois

catégories d'écoles .

Néanmoins, les écoles privées non adoptées ne

seront pas tenues, pour avoir droit aux subsides de

l'État , d'inscrire l'enseignement de la religion et de

la morale dans leur programme.

Un arrêté royal déterminera le minimum du nom-

bre des élèves admis gratuitement que l'école doit

compter pour pouvoir être subsidiée ; il fixera les

taux de subvention et formulera les règles de répar-

tition qui seront reconnues nécessaires .

Des subsides complémentaires, à imputer sur un

second crédit voté annuellement par la législature,

seront accordés aux communes pour assurer à cha-

cune d'elles une subvention totale de l'État au moins

égale à la moyenne des subsides que la commune a

reçus pour le service ordinaire des écoles primaires,

sur les fonds du trésor public, pendant les cinq an-

nées 1891 à 1895.

Toutefois , l'allocation de subsides complémen-

taires ne pourra avoir pour résultat de porter la part

d'intervention de l'État dans les frais du service

ordinaire des écoles primaires communales et adop-

tées à une somme supérieure au double de l'alloca-

tion communale nette, ni de faire descendre cette

dernière au-dessous du produit de quatre centimes

additionnels au principal des contributions directes ,

ni au-dessous de la moyenne qu'elle a atteinte pen-

dant la période quinquennale mentionnée ci-dessus .

Les subsides complémentaires alloués lors de la

première application des présentes dispositions ne

seront modifiés , pour les exercices ultérieurs , qu'en

exécution des clauses restrictives énoncées à l'alinéa

précédent.

Des subsides complémentaires seront accordés

aux écoles adoptées d'office dont l'adoption par le

gouvernement cessera en vertu de la présente loi, à

condition , toutefois, qu'elles conservent leur impor-

tance actuelle. Le montant du subside complémen-

taire sera calculé de manière à assurer à chacune

de ces écoles une subvention totale de l'État égale

à celle dont elle a joui pendant l'année 1895.

Aucune dérogation aux règles générales concer-

nant la répartition des subsides de l'État ne sera

admise qu'à raison de circonstances tout à fait excep-

tionnelles et en vertu d'un arrêté royal motivé et

inséré au Moniteur.

Chaque année, il sera annexé à la proposition du

budget un tableau détaillé de l'emploi des fonds

alloués pour l'instruction primaire, tant par l'État

que par les provinces et les communes, pendant le

dernier exercice dont les comptes sont arrêtés .

Art. 9. (L. 1884, art. 8. ) — Les instituteurs com-

munaux sont choisis parmi les Belges par la nais-

sance ou la naturalisation, porteurs de diplômes

d'instituteur primaire, sortis d'une école normale

publique ou inspectée après en avoir suivi les cours

pendant deux ans au moins, ou qui sont munis d'un

diplôme de l'enseignement moyen du deuxième

degré ; ils peuvent aussi être choisis parmi ceux

qui ont subi avec succès l'examen d'instituteur

devant un jury à organiser par le gouvernement.

Art. 10. (L. 1895, art . 7a . ) — La nomination, la

suspension, la mise en disponibilité par mesure

d'ordre et la révocation des instituteurs appar-

tiennent au conseil communal.

Néanmoins, l'instituteur ne peut être révoqué

qu'après avoir été entendu et moyennant l'approba-

tion de la députation permanente ; le conseil com-

munal et l'instituteur peuvent en appeler au roi.

Les mêmes règles s'appliquent à toute suspension

de plus d'un mois, à toute suspension avec privation

de traitement et la mise en disponibilité par mesure

d'ordre.

La suspension prononcée par le conseil com-

munal ne peut être renouvelée par lui à raison des

mêmes faits, ni excéder une durée de six mois.

Le roi peut, après avoir pris l'avis de la députa-
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tion permanente, l'instituteur et le conseil com-

munal entendus, révoquer ou suspendre un institu-

teur communal ; il peut, dans les mêmes conditions,

le mettre en disponibilité par mesure d'ordre.

Le traitement d'attente dû à l'instituteur mis en

disponibilité par mesure d'ordre est à la charge de

la commune, si la mise en disponibilité est le fait du

conseil communal ; à la charge de l'État , si elle

est prononcée par le roi .

Les mêmes règles, en ce qui concerne les peines

disciplinaires, sont applicables aux membres du

personnel des écoles gardiennes et des écoles

d'adultes communales, ainsi qu'aux maîtres spéciaux

des écoles primaires communales .

Art. 11. (L. 1895, art. 7b . ) - Lorsqu'une place

d'instituteur communal devient vacante, le collège

échevinal désigne dans la quinzaine un intérimaire .

Le conseil communal pourvoit dans un délai de trois

mois à la nomination d'un titulaire définitif.

Art. 12. (L. 1895, art. 7 c.) L'instituteur en

chef d'une école de deux ou plusieurs classes doit

être choisi parmi les membres du personnel ensei-

gnant comptant au moins cinq années de services .

Néanmoins, l'instituteur d'une école d'une seule

classe pourra être maintenu comme chef d'école,

sans devoir justifier de cinq années de services , si

l'accroissement du nombre de ses élèves nécessite la

nomination d'un ou de plusieurs sous-instituteurs.

Art. 13. (L. 1895, art. 7 d.) - Le conseil com-

munal fixe le traitement des instituteurs commu-

naux; ce traitement, casuel compris, ne peut être

inférieur à la somme indiquée, pour chaque caté-

goriede communes, dans le tableau suivant :

3e catégorio.

-

-

•

5e catégorie. Communes do

1,500 habitants et moins

4e categorie. Communes de

1,501 à 10,000 habitants

Communes do

10,001 à 40,000 habitants

2e catégorie. Communes de

40,00 à 100,000 habitants .

1re catégorie. Communes de

plus de 100,000 habitants .

-

-

I
n
s
t
i
t
u
t
e
u
r
s

. I
n
s
t
i
t
u
t
r
i
c
e
s

.

S
o
u
s
-

i
n
s
t
i
t
u
t
e
u
r
s

.

S
o
u
s
- i
n
s
t
i
t
u
t
r
i
c
e
s

.

1,200 1,200 1,000 1,000

1,400 1,300 1,100 1,100

1,060 1,400 1,200 1,100

1,800 1,600 1,300 1,200

2,400 2,200 1,400 1,200

Les communes sont classées d'après la popula-

tion de droit constatée par le dernier recensement

décennal.

Lorsqu'une commune de plus de 1,500 habitants

est composée de deux ou plusieurs sections bien dis-

tinctes, le roi peut, sur la proposition du conseil

communal, la députation permanente entendue , dé-

cider que le traitement à accorder aux instituteurs

d'une ou plusieurs de ces sections sera fixé d'après la

population de la section dans laquelle est établie

l'école.

Tout traitement actuel n'atteignant pas le mini-

mum légal indiqué ci-dessus sera porté à ce taux à

partir du 1er janvier 1896.

L'instituteur a droit à un logement ou à une indem-

nité de logement. Cette indemnité est fixée à la

somme indiquée ci -après , pour chacune des caté-

gories de communes établies par le premier alinéa

du présent article :

5e catégorie.

4e

3e

2e

1re

200 francs .·

300

400

600

800

Lorsque le mari et la femme sont chefs d'école

dans la même commune, ils ne peuvent prétendre

qu'à un seul logement ou à une seule indemnité de

logement.

-

Les traitements actuels des instituteurs, comme

ceux qui leur seront accordés ultérieurement, ne

pourront subir aucune réduction pendant la durée

des fonctions des titulaires dans la même commune.

Art. 14. (L. 1895 , art . 7 e.) — Le traitement des

membres du personnel enseignant des écoles pri-

maires adoptées est à la charge des communes ; ce

traitement ne peut, s'ils sont diplômés ou dispensés

de l'examen, être inférieur à la somme indiquée,

pour chaque catégorie de communes, dans le tableau

qui figure à l'article 13.

L'article 15, déterminant les augmentations de

traitement auxquelles ont droit les instituteurs com-

munaux, est applicable au personnel des écoles

adoptées, diplômé ou dispensé de l'examen .

Dispense de cette obligation peut être accordée,

pour un terme de cinq ans, par un arrêté royal qui

sera inséré au Moniteur. Cette dispense est renou-

velable.

Le taux du traitement résultant des articles 13 et 15

n'est pas applicable aux instituteurs faisant partie

d'une congrégation religieuse.

La commune est tenue d'allouer annuellement à

toute école adoptée une somme suffisante pour payer

les fournitures classiques des enfants qui , ayant

droit à l'instruction gratuite, sont admis dans cette

école.

Art. 15. (L. 1895 , art. 7ƒ. ) —L'instituteur a droit

à une augmentation de 100 francs à l'expiration de

chaque période de quatre années de bons services,

jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour

majorer de 600 francs le minimum légal de traite-

ment attaché à la catégorie à laquelle appartient

l'école où il exerce ses fonctions.

Sur la proposition du conseil communal, après

avoir pris l'avis de l'inspecteur et de la députation

permanente et avoir entendu l'instituteur dans ses

explications, le ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique peut, par décision motivée, décla-
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rer qu'il n'y a pas lieu d'accorder à un instituteur

l'augmentation quatriennale.

La première période quatriennale prendra cours

le 1er janvier 1892 pour les instituteurs nommés à

titre définitif avant cette date ; pour les autres, elle

commencera le 1er janvier de l'année qui suit la date

de leur nomination définitive . L'instituteur qui

compte au moins dix ans de services au 1er janvier

1896 jouira, à partir de cette date, d'une augmenta-

tion de traitement de 200 francs, sans préjudice de

l'application des dispositions des 2e, 4e et 5e alinéas

du présent article.

Les augmentations facultatives de traitement

allouées par anticipation à l'instituteur peuvent être

déduites des augmentations obligatoires subsé-

quentes.

L'instituteur qui aura été frappé d'une peine dis-

ciplinaire plus grave que celle que le conseil com-

munal peut prononcer sans l'approbation de la

députation permanente, sera privé de l'augmenta-

tion se rapportant à la période quatriennale pendant

laquelle la peine a été infligée . Toutefois , sur la

proposition du conseil communal, la députation per-

manente entendue, le ministre de l'intérieur et de

l'instruction publique pourra relever l'instituteur de

cette déchéance.

Dans les communes où le produit d'un centime

additionnel au principal des contributions directes

ne dépasse pas 100 francs, l'État supportera les

deux tiers des augmentations périodiques obliga-

toires ; il en supportera la moitié dans les autres

communes.

Lorsque, par suite de la diminution de la popu-

lation de la commune, une école passe dans une

catégorie inférieure, ce changement n'a d'effet qu'à

l'égard du personnel nommé postérieurement à la

nouvelle classification . Les instituteurs précédem-

ment attachés à l'école conservent les traitements

et les droits à l'augmentation qu'ils ont acquis en

vertu du premier alinéa de l'article 13 et du présent

article.

Lorsqu'une école entre dans une catégorie supé-

rieure, les instituteurs n'ont droit qu'au minimum

de traitement de la nouvelle catégorie, si ce mini-

mum égale ou dépasse le revenu dont ils jouissaient

en dernier lieu.

Les mêmes règles sont appliquées chaque fois

qu'un instituteur est appelé à une nouvelle fonction

dans l'enseignement primaire communal.

-Art. 16. (L. 1895, art. 7 g.) Le traitement de

l'instituteur prend cours le premier du mois qui suit

l'entrée en fonctions. Tout mois commencé est dû

intégralement à l'instituteur démissionnaire , mis en

congé ou placé dans la position de disponibilité,

ainsi qu'à ses ayants droit, en cas de décès.

Le traitement est payé par mois .

L'instituteur démissionnaire est tenu de rester à

la disposition de l'administration communale pen-

dant un mois au plus, à dater de la remise de sa dé-

mission.

Art. 17. (L 1895, art. 7h .) - L'instituteur dont

l'emploi sera supprimé sous le régime de la présente

loi sera placé dans la position de disponibilité et

jouira d'un traitement d'attente calculé conformé-

ment à l'article 1er de la loi du 4 janvier 1892 et à

l'arrêté royal du 21 septembre 1884. Ce traitement,

qui ne pourra être supprimé ou réduit que dans les

conditions prévues par la loi du 4 janvier 1892, sera

supporté par l'État, la province et la commune, dans

les proportions établies par l'article 5 de la loi du

16mai 1876. Le temps de disponibilité comptera dans

le calcul de la pension , dont le taux sera réglé comme

si l'intéressé avait joui de son revenu d'activité pen-

dant qu'il était en disponibilité.

Il n'est apporté aucune modification aux disposi-

tions légales ou réglementaires concernant les trai-

tements d'attente pour suppression d'emploi, qui

ont été accordés avant la mise en vigueur de la pré-

sente loi.

Art. 18. (L. 1895 , art. 9. ) - En cas de maladie

d'un membre du personnel enseignant des écoles

primaires communales non placé dans la position de

disponibilité , le collège échevinal désigne pour

remplacer cet agent, pendant la durée de son congé,

un intérimaire choisi parmi les instituteurs diplô-

més .

Le conseil communal fixe le taux de l'indemnité à

payer à l'intérimaire . Cette indemnité ne peut être,

par année, inférieure à 1,000 francs pour les sous-

instituteurs et à 1,200 francs pour les instituteurs ;

elle est calculée d'après le nombre de jours pendant

lequel l'intérimaire a exercé ses fonctions et elle est

payée mensuellement.

La dépense résultant de l'intérim est supportée par

l'Etat, la commune et le titulaire malade dans

les proportions suivantes : deux cinquièmes à charge

de l'État, deux cinquièmes à charge de la commune

et un cinquième à charge du titulaire .

Cette intervention sera la même en cas de mala.

die d'un instituteur diplômé enseignant dans une

école adoptée.

―

Art. 19. (L. 1884 , art . 9 ; L. 1895, art. 10 et 11.)

- Aucune école primaire privée ne peut être adoptée

à moins de se soumettre aux conditions suivantes :

10 L'école doit être établie dans un local conve-

nable ;

2ºLes membres du personnel enseignant devront,

pour la moitié au moins , être diplômés ou avoir

subi l'examen dont il est fait mention à l'article 9.

Par mesure transitoire , le ministre pourra, pen-

dant deux ans à dater de la promulgation de la loi

du 15 septembre 1895, dispenser de cette condi-

tion :

10 Ceux qui ont donné l'enseignement primaire

durant dix ans au moins ;
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2º Ceux qui , porteurs d'un certificat d'humanités ,

ont donné l'enseignement primaire durant cinq ans

au moins ;

Sont dispensés de l'examen ceux qui, antérieure-

ment à la loi du 20 septembre 1884, ont eu la direc-

tion d'une école communale ou adoptée ;

3º Si l'enseignement de la religion fait partie du

programme, cet enseignement sera donné au com-

mencement ou à la fin des heures de classe. Les

enfants dont les parents en feront la demande

seront dispensés d'y assister ;

40 Le programme d'enseignement comprendra les

matières énumérées au § 1er de l'article 4 ;

50 L'école adoptée doit être soumise au régime de

l'inspection de l'État établi en vertu de la présente

loi ;

60 Elle doit recevoir les enfants ayant droit à

l'instruction gratuite sans pouvoir exiger d'autre ré-

tribution que celle prévue par l'article 3 ;

70 Le nombre des heures de classe ne pourra être

inférieur à vingt par semaine, indépendamment du

temps spécialement consacré à l'enseignement de la

religion et de la morale ; déduction faite du temps

employé au travail à l'aiguille ; ce nombre ne pourra

être inférieur à seize.

la situation de l'instruction primaire dans son res-

sort.

Un règlement d'administration générale détermine

les attributions et les traitements des inspecteurs,

organise le conseil de perfectionnement , les confé-

rences, ainsi que les moyens d'encouragement.

Art. 21. (L. 1884, art 11. ) — L'État, les pro-

vinces et les communes peuvent établir des écoles

normales.

Art. 22. (L. 1884, art . 12. ) — L'organisation des

écoles normales de l'État est réglée par le gouver-

nement. Un règlement d'ordre intérieur assure à

tout élève normaliste le respect absolu de sa liberté

de conscience.

Art. 23. (L. 1895 , art. 15. ) — Il y a dans chaque

école normale de l'État et dans chaque école nor-

male agréée un ministre du culte chargé de l'ensei-

gnement de la religion et de la morale.

Les écoles normales sont soumises, en ce qui con-

cerne l'enseignement de la religion et de la morale,

au mode d'inspection déterminé par l'article 5 de la

présente loi .

Art. 24. (L. 1884, art. 13 .) - Les écoles nor-

males des provinces et des communes, ainsi que les

écoles normales privées ne pourront recevoir de

subsides si elles ne sont soumises à l'inspection de

Un tableau indiquant l'emploi du temps sera l'État, et si leur enseignement n'est pas de nature à

affiché dans l'école.

Aucune école primaire privée ne pourra être

subsidiée par l'État, par la province ou par la com-

mune, si elle ne réunit les conditions requises pour

l'adoption par le présent article.

Les infractions aux dispositions légales sont per-

tées à la connaissance du gouvernement par les

inspecteurs ; il en est de même des autres abus qui

seraient constatés dans une école .

Si l'autorité dirigeant l'école refuse de se soumet-

tre à la loi ou de réformer les abus, les subsides

communaux, provinciaux et de l'État sont retirés

par arrêté royal motivé et inséré au Moniteur.

Art. 20. (L. 1884, art . 10 ; L. 1895, art . 12 et 13. )

- L'inspection des écoles communales, des écoles

adoptées et des écoles privées subsidiées est exer-

cée par l'État ; elle ne peut s'étendre au cours de

religion et de morale.

Il y a, dans chaque province, un ou plusieurs ins-

pecteurs principaux et, dans chaque ressort d'ins-

pection principale, des inspecteurs cantonaux .

Chaque inspecteur cantonal visite, au moins une

fois l'an, toutes les écoles de son canton. Une fois

au moins par trimestre, il réunit en conférence les

instituteurs de son ressort et adresse à l'inspecteur

principal un rapport sur la situatton de l'instruction

primaire dans les communes qu'il a parcourues.

Chaque inspecteur principal préside annuellement

une des conférences d'instituteurs et visite, au moins

tous les deux ans , chaque école de son ressort . Il

adresse, chaque année, au ministre, un rapport sur

former des instituteurs capables de tenir des écoles

primaires communales établies conformément à la

présente loi .

Art. 25. L. 1884, art. 14.) — Les inspecteurs,

les instituteurs communaux, ainsi que les directeurs ,

professeurs et instituteurs des écoles normales de

l'État prêtent le serment prescrit par l'article 2 du

décret du 20 juillet 1831 .

Art. 26. (L 1884, art . 15. ) — Tous les trois ans,

un rapport sur l'état de l'instruction primaire est

présenté par le gouvernement à la législature.

Art. 27. (L. 1884, art. 16. ) - La loi du 1er juillet

1879 est abrogée ; il en est de même des articles 2,

3, 4 et du dernier paragraphe de l'article 1er de la

loi du 28 décembre 1883 ; les articles 121 et 147 de

la loi communale sont rétablis tels que leur texte est

fixé par la loi du 7 mai 1877.

L'article 1er de la loi du 15juin 1881 est modifié en

ce sensque le nombre des athénées et collèges royaux

ne pourra dépasser vingt, le nombre des écoles

moyennes pour garçons, cent, le nombre des écoles

moyennes pour filles, cinquante.

Art. 28. (L. 1895 , art 17. ) Le gouvernement

fera coordonner les dispositions de la présente loi

avec celles de la loi du 20 septembre 1884 qui

restent en vigueur.

Le texte des dispositions coordonnées, formant la

loi organique de l'instruction primaire, sera inséré

au Moniteur.


